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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD ENTRE LORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE RELATIF AU
STATUT DE LOPERATION DES NATIONS UNIES EN COTE DIVOIRE

1. DEFINITIONS

1. Les definitions ci-aprbs s'appliquent aux fins du present Accord

a) Le ten-he "ONUCI" designe 'Op&ration des Nations Unies en C6te d'voire, 6tablie
conformndment A la r&solution 1528 (2004) du Conseil de s&curit en date du 27 f~vrier 2004
et dont le mandat est d6fini dans la resolution susmentionnee sur la base des recommanda-
tions formul~es par le Secr6taire gdnaral dans son rapport du 6 janvier 2004 (S/2004/3 et
Add. I et 2).

Comprenant:

i) Le "Representant special" dsign& par le Secretaire gdn&ral de lOrganisation
des Nations Unies avec I'assentiment du Conseil de scurit& Si ce West au para-
graphe 26 ci-apr~s, toute mention du Repr~sentant special dans le present Ac-
cord englobera tous membres de lONUCI auxquels le Reprasentant special
aura pu d6lkguer des attributions ou pouvoirs pracis;

ii) Une "composante civile" comprenant des fonctionnaires de l'Organisation des
Nations Unies et le personnel affect& par le Secr&taire g6n6ral au service du
Repr6sentant special ou foumi par les Etats participants pour faire partie de
IONUCI;

iii) Une "composante militaire," comprenant du personnel militaire et civil fourni
I 'ONUCI par les Etats participants A, la demande du Secr~taire g6n&ral;

b) L'expression "membres de l'ONUCI" d~signe le Repr~sentant special du Se-
cr6taire g~n~ral et tout membre des composantes civile et militaire;

c) Le terme "Gouvernement" d~signe le Gouvemement de la R6publique de C6te
d'lvoire;

d) Le tenne "territoire" dsigne le territoire de IEtat de C6te d'lvoire;

e) L'expression "tat participant" d~signe Pun quelconque des Ftats qui
fournissent du personnel, des services, des &quipements, des approvisionnements, des four-
nitures, des materiels et autres biens aux composantes susmentionn~es de IONUCI;

f) Le terme "Convention" dsigne la Convention sur les privilkges et immunit~s des
Nations Unies adopt~e par l'Assembl6e g6n~rale des Nations Unies le 13 frvrier 1946 A
laquelle la R~publique de C6te dIvoire est partie;

g) Le terme "contractants" designe les personnes, autres que les membres de IONUCI,
y compris les personnes physiques et morales et leurs employ&s et sous-traitants que
lOrganisation des Nations Unies engage pour preter des services ou fournir des
equipements, approvisionnements, fournitures, materiels et autres biens A. l'appui des
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activit6s de l'ONUCI. Ces contractants ne sont pas consid6r6s comme des tiers b6n6ficiaires
aux termes du pr6sent Accord;

h) Le terme "v~hicules" d6signe les v6hicules civils et militaires utilis6s par l'Organi-
sation des Nations Unies et exploit6s par les membres de l'ONUCI et les contractants dans
le cadre des activit6s de rONUCI;

i) Le terme "navires" d6signe les navires civils et militaires utilis6s par lOrganisation
des Nations Unies et exploit6s par les membres de I'ONUCI, les 1ttats participants et les
contractants dans le cadre des activit6s de l'ONUCI;

j) Le terme "a6ronefs" d6signe les a6ronefs civils et militaires utilis6s par l'Organisa-
tion des Nations Unies et exploit6s par les membres de I'ONUCI, les lbtats participants et
les contractants dans le cadre des activit6s de lONUCI.

II. APPLICATION DU PRESENT ACCORD

2. Sauf stipulation expresse contraire, les dispositions du pr6sent Accord et toute obli-
gation contract6e par le Gouvernement ou tous privileges, immunit6s, facilit6s ou conces-
sions accord~s A l'ONUCI ou A lun quelconque de ses membres ou aux contractants
s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la C6te dIvoire.

11. APPLICATION DE LA CONVENTION

3. L'ONUCI, ses biens, fonds et avoirs ainsi que ses membres, y compris le Repr~sen-
tant special, jouissent des privileges et immunit~s sp6cifi~s dans le present Accord et dans
la Convention.

4. L'article II de la Convention, qui s'applique d rONU 6galement aux biens, fonds
et avoirs des Etats partir; utilis~s dans le cadre de ladite operation.

IV. STATUT DE L'ONUCI

5. L'ONUCI et ses membres s'abstiennent de tous actes ou activit~s incom-
patibles avec le caract~re impartial et international de leurs fonctions ou contraires A l'esprit
du present accord. Ils respectent tous, les lois et les r~glements du pays. Le Repr~sentant
special prend toutes les dispositions voulues pour assurer le respect de ces obligations.

6. Sans prejudice du mandat de l'ONUCI et de son statut international :

a) L'Organisation des Nations Unies s'assure que I'ONUCI s'acquitte de sa mis-
sion en C6te d'ivoire dans le plein respect des principes et rbgles des conven-
tions internationales relatives A la conduite du personnel militaire. Ces
conventions internationales comprennent les quatre Conventions de
Gen~ve du 12 aofit 1949 et leurs Protocoles additionnels du 8 juin
1977 et la Convention internationale de I'UNESCO pour la protection des
biens culturels en cas de conflit arm, en date du 14 mai 1954;

b) Le Gouvernement s'engage A traiter en tout temps le personnel
militaire de I'ONUCI dans le plein respect des principes et r~gles 6nonc~s dans
les conventions internationales applicables au traitement du personnel mili-
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taire. Ces conventions internationales comprennent les quatre Conventions de
Genbve du 12 aofit 1949 et leurs Protocoles additionnels du 8 juin 1977.
L'ONUCI et le Gouvernement s'assurent que les membres de leur personnel
militaire respectif ont parfaitement connaissance des principes et r&gles non-
cds dans les conventions internationales susvises.

7. Le Gouvernement s'engage i respecter le statut exclusivement international de
IONUCI.

Drapeau des Nations Unies et marques d'identification distinctive des Nations Unies

8. Le Gouvernement reconnait At IONUCI le droit d'arborer en C6te d'lvoire le
drapeau des Nations Unies A son siege, dans ses camps ou autres installations, ainsi que sur
ses v~hicules, navires, ou conformment t route autre dcision du Representant
special. Tous autres drapeaux ou fanions ne peuvent &tre arbores qu'A titre exceptionnel.
Dans cc cas, IONUCI examine avec bienveillance les observations ou demandes du
Gouvernement.

9. Les v~hicules, navires et aronefs de IONUCI portent une marque
d'identification distinctive des Nations Unies, dont il est donn& notification au
Gouvernement.

Communications

10. En mati~re de communications, IONUCI bdn~ficie des facilit~s pr~vues A larticle
Ill de la Convention et, en coordination avec le Gouvernement, en fait usage dans ]a mesure
n&cessaire laccomplissement de sa ttche. Les questions qui pourraient se poser en mat-
iere de communications et qui ne seraient pas express&ment r&gl~es dans le pr&sent
Accord sont trait~es conformnment aux dispositions pertinentes de la Convention.

11. Sous reserve des dispositions du paragraphe 10 :

a) LONUCI a le droit d'installer en consultation avec le Gouvernement, et d'ex-
ploiter des stations de radio FM des Nations Unies pour diffuser des informa-
tions sur son mandat. Elle est 6galement habilit~e A installer et A exploiter des
stations &mettrices ou r~ceptrices de radio et des syst~mes de communication
par satellites afin de relier les points voulus A l'int~rieur du territoire tant entre
eux qu'avec les bureaux des Nations Unies dans d'autres pays, et d'&changer des
donn~es par tlphone, en phonie, par tdl~copie et par d'autres moyens &lectro-
niques avec le rtseau mondial de tldcornmunications des Nations Unies. Les
stations de radio et les services de t&16communications des Nations Unies sont
exploitds conformment A la Convention internationale des t~l~communica-
tions et au Rbglement des radiocommunications, et les frequences utilisees
pour l'exploitation des stations sont fix~es en cooperation avec le Gouverne-
ment dans les plus brefs ddlais possibles.

b) LONUCI b~ndficie, A l'int&rieur du territoire, du droit de communiquer
librement par radio (transmissions par satellites, radiotelephones mobiles et
postes portatifs incluses), tdldphone, courrier 6lectronique, tdl&copie ou tout
autre moyen, et de mettre en place les installations nkcessaires pour assurer
les communications consid~r~es A l'interieur de ses locaux et entre eux, y com-

pris la pose de cbles et de lignes terrestres et linstallation d' metteurs, de r&-
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cepteurs et de r6p~teurs fixes et mobiles. Les fr~quences radio utilis~es sont
fix~es en cooperation avec le Gouvernement et sont attributes dans les plus
brefs d~lais possibles. Nanmoins, toutes les fr~quences dejA attributes aux
forces de la CEDEAO, continueront tre utilis~es par IONUCI. II est entendu
que rinterconnexion avec les r~seaux locaux de t&lphone, t~l&copie et au-
tres moyens 6lectroniques de transmission des donn~es ne peut tre 6tablie
qu'apr~s consultation avec le Gouvemement et conformment aux dispositions
prises avec lui,'et que les tarifs d'utilisation desdits r~seaux seront les plus
favorables possibles.

c) L'ONUCI peut prendre les dispositions n~cessaires par ses propres moyens
pour traiter et transporter les courriers personnels adress6s ou provenant
de ses membres. Le Gouvernement, qui doit 8tre inform6 de la nature de ces
dispositions, nentrave ni ne censure les courriers de 'ONUCI ou de ses mem-
bres. Au cas oit les dispositions postales prises pour les courriers personnels des
membres de 'ONUCI s'&tendraient A des virements de fonds ou 5 l'exp~dition
de paquets et colis, les conditions r6gissant ces op6rations seront fix~es en ac-
cord avec le Gouvemement.

Dfplacement transports

12. L'ONUCI et ses membres, ainsi que ses contractants, jouissent, avec les v~hicu-
les, y compris les v~hicules des contractants utilis~s exclusivement pour la prestation de
services A I'ONUCI, les navires, les a~ronefs et les materiels, de la libert& de mouvement
dans les plus brefs d~lais possibles dans tout le territoire. En ce qui conceme les mouve-
ments importants de personnel, materiel, v~hicules ou a~ronefs qui transiteraient par les a6-
roports ou emprunteraient les voies ferries ou les routes utilis~es pour la circulation
g~n~rale sur le territoire, cette libert6 sera coordonn~e avec le Gouvemement. Celui-ci s'en-
gage A foumir A 'ONUCI, lorsqu'il y aura lieu, les cartes et autres 61ments dinformation,
concemant notamment l'emplacement des champs de mines, ainsi que les autres dangers et
obstacles, qui pourront tre utiles pour faciliter ses mouvements.

13. Les v~hicules de I'ONUCI ne sont pas assujettis A la r~glementation ivoirienne
en mati&re d'immatriculation et de certification, mais doivent &tre couverts par ras-
surance responsabilit6 civile.

14. L'ONUCI et ses membres, ainsi que ses contractants, et avec leurs v~hicules, y
compris ceux qui sont utilis~s uniquement pour ]a prestation de services A I'ONUCI, les
navires et aronefs, peuvent utiliser les routes, les ponts, les canaux et autres voies naviga-
bles, les installations portuaires, les a~rodromes et lespace a~rien sans s'acquitter de
charges, droits de p~age, droits d'atterrissage, frais de garage ou de survol, ni de frais et
charges portuaires, y compris les droits de quai et de pilotage. Toutefois, 'ONUCI ne
rclamera pas l'exemption des droits qui correspondent en fait A la r6mun~ration de ser-
vices rendus, &tant entendu que ces droits pour services rendus seront calculus aux taux les
plus favorables.

Privileges et immunit~s de 'ONUCI

15. L'ONUCI en tant qu'organe subsidiaire de l'Organisation des Nations Unies b~n&
ficie du statut, des privileges et des immunit~s des Nations Unies pr~vus dans la Conven-
tion. La disposition de larticle II de la Convention qui s'applique A L'ONUCI s'applique
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aussi aux biens, fonds et avoirs des Etats participants dans le cadre des contingents nation-
aux en service i I'ONUCI comme prdvu au paragraphe 4 du present Accord. Le Gouverne-
ment reconnait en particulier a I'ONUCI le droit :

a) D'importer, en franchise et sans restriction aucune, le materiel et les approvi-
sionnements, les fournitures, les carburants et autres biens destines i son usage

exclusif et officiel ou At la revente dans les &conomats pr~vus ci-aprbs;

b) De creer, d'entretenir et de g6rer, A son siege, dans ses camps et dans ses postes,
des 6conomats destines At ses membres mais non au personnel recrut locale-
ment. Ces 6conomats peuvent offrir des produits de consommation et autres
articles pr&cis6s d'avance. Le Repr~sentant special informe le Gouvernement
de la creation des &conomats et prend toutes mesures necessaires pour
emp&her lutilisation abusive de ces 6conomats, ainsi que la vente ou la revente
des produits en question A des personnes autres que des membres de IONUCI,
et examine avec bienveillance les observations ou demandes du Gouverne-
ment relatives au g6rance des &conomats;

c) De d~douaner, en franchise et sans restriction aucune, le matdriel et les appro-
visionnements, fournitures, carburants et autres biens destines A son usage ex-

clusif et officiel ou A la revente dans les &conomats pr~vus ci-dessus;

d) De r6exporter ou de ceder de toute autre manire le mat6riel encore utilisable,
et tous les approvisionnements, fournitures, carburants et autres biens non con-
somm~s ainsi import~s ou d6douan~s et non transf&rms ou autrement c~d~s, A
des modalit6s et conditions pr~alablement convenues, aux autorits locales
comp~tentes de Il'Etat de C6te d'lvoire ou A une entite designde par celles-ci.

LONUCI et le Gouvernement conviendront d'une procedure mutuellement sat-
isfaisante, notamment en manibre d'6critures, pour que les operations d'importation, de
d~douanement, de transfert ou d'exportation s'accomplissent dans les meilleurs delais.

V. FACILITES ACCORDEES A LONUCI ET SES CONTRACTANTS

Locaux requis pour les activit~s op~rationnelles et administratives de 'ONUCI

16. Le Gouvernement foumira At 'ONUCI, A titre gracieux et en accord avec le
Repr~sentant special, les emplacements pour son siege, ses camps et autres locaux n~ces-

saires pour la conduite de ses activits op~rationnelles et administratives. Sans prejudice,
tous ces locaux seront inviolables et soumis i l'autorit& et au contr6le exclusifs de l'Organ-
isation des Nations Unies. Les locaux, le mat&riel, le mobilier ou l'6quipement mis, selon
les circonstances, A la disposition de 'ONUCI et ses membres restent la propri~t& de lttat
de C6te d'Ivoire. Le Gouvernement garantira le libre accbs A ces locaux. Lorsque le person-
nel militaire des Nations Unies partagera les quartiers du personnel militaire du pays h6te,
un accbs permanent, direct et imm~diat A ces locaux sera garanti A 'ONUCI.

17. Le Gouvernement s'engage i aider de son mieux I'ONUCI At obtenir ou At lui

fournir, s'il y a lieu, l'eau, l'lectricit6 et les autres facilits ndcessaires, gratu-
itement ou, si cela nest pas possible, aux tarifs les plus favorables, et, en cas d'interruption
ou de menaces d'interruption du service, A faire en sorte, dans toute la mesure possible, que
les besoins de IONUCI se voient assigner le mdme rang de priorit6 que ceux des ser-
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vices gouvernementaux essentiels. Lorsque l'eau, l'6Iectricit6 et les autres facilit~s n~ces-
saires ne sont pas fournis gratuitement, I'ONUCI s'acquittera des montants dus d ce
titre suivant des modalit~s A d6terminer en accord avec les autorit~s comptentes.
L'ONUCI sera responsable de lentretien des facilit~s ainsi fournies.

18. L'ONUCI a le droit, le cas 6ch~ant, de produire dans ses locaux, ainsi que de
transporter et de distribuer, l'lectricit6 qui lui est n~cessaire.

19. L'Organisation des Nations Unies est seule habilit~e A autoriser des responsables
gouvemementaux ou toute autre personne non membre de I'ONUCI d'avoir acc~s A ses
locaux.

Approvisionnements, fournitures et services et arrangements sanitaires

20. Le Gouvernement consent A accorder, dans les plus brefs d~lais possibles, toutes
les autorisations et licences et tous les permis n~cessaires d l'importation et A l'exportation
d'6quipements, d'approvisionnements, de fournitures, de materiels et autres biens utilis~s
exclusivement pour lusage de IONUCI, meme lorsque limportation ou l'exportation
est effectu~e par des contractants, libre et en franchise de tous droits, frais ou taxes,
y compris la taxe sur la valeur ajout~e, s'il s'agit d'achats importants.

21. Le Gouvernement s'engage A aider, autant que possible, 'ONUCI A se procurer
auprbs des sources locales des 6quipements, des fournitures, du carburant, du materiel et
d'autres biens et services n~cessaires A son fonctionnement et A ses operations. En ce qui
conceme les &quipements, les fournitures, le carburant, le materiel et autres biens et
services achet~s localement par IONUCI ou ses contractants, pour lusage officiel et
exclusif de 'ONUCI, le Gouvemement prendra les dispositions administratives appro-
prices pour l'exemption ou le remboursement de tout droit ou taxe inclus dans le prix
d'achat. Le Gouvernement exemptera IONUCI et les contractants des taxes sur la valeur
ajout~e, s'il s'agit d'achats importants, pour toute acquisition effectue localement. Lor-
squ'elle fera des achats sur le march6 local, IONUCI, se fondant sur les observations faites
et les informations fournies par le Gouvernement, veillera A ce qu'ils n'aient d'effet n~faste
sur l'&conomie locale.

22. Afin de permettre aux contractants, autres que les ressortissants ivoiriens r6sident
en Cte d'Ivoire, de fournir ad~quatement les services destines A appuyer IONUCI, le Gou-
vemement accepte de leur accorder des facilit~s de sorte qu'ils puissent entrer en C6te
d'Ivoire et en sortir et qu'ils puissent 8tre rapatri~s en p~riode de crise. A cette fin, le Gou-
vernement d~livrera dans les plus brefs d~lais possibles, gratuitement et sans restrictions
aux contractants tous les visas, permis ou autorisations n~cessaires. Les contractants, autres
que les ressortissants ivoiriens r~sidant en C6te d'Ivoire, seront exon~r6s d'imp6t sur les
services fournis A PONUCI, y compris l'imp6t sur les socits, l'imp6t sur le revenu, les
charges sociales, s'il s'agit des contractants individuels, et autres imp6ts similaires d~cou-
lant directement de la prestation de ces services.

23. L'ONUCI et le Gouvemement collaboreront au fonctionnement des services san-
itaires et coopreront dans toute la mesure possible en matire de sant&, en particulier pour
ce qui a trait A la lutte contre les maladies transmissibles, conform~ment aux dispositions
des conventions internationales.
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Recrutement de personnel local

24. L'ONUCI peut recruter le personnel local dont elle a besoin. Si le Repr~sentant
special en fait la demande, le Gouvernement s'engage A faciliter le recrutement par l'ONU-
Cl de personnels locaux qualifies et A en acc&lkrer Ia procedure.

Monnaie

25. Le Gouvernement s'engage A mettre A ]a disposition de 'ONUCI, contre rem-
boursement en une devise mutuellement acceptable, les sommes en monnaie locale qui lui
seront n~cessaires, notamment pour payer les traitements de ses membres, le taux de
change le plus favorable A IONUCI 6tant retenu A cet effet.

VI. STATUT DES MEMBRES DE L'ONUCI

Privil ges et immunit&s

26. Le Repr~sentant special, le commandant de la composante militaire de l'ONU-
Cl et les collaborateurs de haut rang du Repr~sentant sp&cial dont il peut Wtre convenu avec
le Gouvernement jouissent du statut sp&cifi6 aux sections 19 et 27 de la Convention, dans
la mesure ou les privileges et immunit~s visas sont ceux que le droit international reconnait
aux envoy~s diplomatiques.

27. Les fonctionnaires des Nations Unies qui sont affectes i la composante civile de
I'ONUC1, de mme que les Volontaires des Nations Unies qui y sont intagr~s, demeurent
des fonctionnaires des Nations Unies et peuvent se pr~valoir des privilkges et immunit~s
&nonc&s aux articles V et VII de la Convention.

28. Les observateurs militaires, le personnel de la police civile, et le personnel civil
autre que les fonctionnaires des Nations Unies dont les noms sont communiques A cette fin
au Gouvernement par le Reprasentant sp&cial sont consid&rds comme des experts en mis-
sion au sens de larticle VI de la Convention.

29. Le personnel militaire des contingents nationaux affect& AIa composante militaire
de l'ONUCIjouit des privilkges et immunit~s expressdment prdvus dans le present Accord.

30. Saufdisposition contraire du present Accord, les membres de l'ONUCI re-
crut~s localement jouissent des immunit~s concernant les actes accomplis en leur qualit6
officielle, de l'exonration d'imp6t et de l'exemption de toute obligation relative au service
national pr~vues aux alin~as a), b) et c) de la section 18 de la Convention.

31. Les traitements et emoluments que l'Organisation des Nations Unies ou un [tat
participant versent aux membres de IONUCI et les revenus que ceux-ci regoivent de
sources situ6es A l'ext~rieur de Ia C6te d'Ivoire ne sont pas assujettis A l'imp6t. Les membres
de IONUCI sont 6galement exonr~s de tout autre imp6t direct, A l'exception des taxes mu-
nicipales qui frappent les services, ainsi que de tous droits et frais d'enregistrement.

32. Les membres de 'ONUCI ont le droit d'importer en franchise leurs effets person-
nels, lors de leur arriv~e en et de leur depart de la C6te d'Ivoire. Les lois et rbglements rela-
tifs aux douanes et au change sont applicables aux biens personnels qui ne leur sont pas
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ncessaires, du fait de leur presence en C6te d'lvoire au service de I'ONUCI. S'il en est aver-
ti i l'avance et par 6crit, le Gouvernement accorde des facilit~s sp~ciales en vue de l'accom-
plissement rapide des formalit~s d'entr~e et de sortie pour tous les membres de I'ONUCI,
y compris la composante militaire. Nonobstant le r~glement des changes susmentionn6,
les membres de I'ONUCI pourront, At leur depart de la C6te d'lvoire, emporter les som-
mes dont le Repr~sentant special aura, certifi6 qu'elles ont W vers~es par lOrganisation
des Nations Unies ou par un tat participant A titre de traitements et d'&moluments et con-
stituent un reliquat raisonnable de ces fonds. Des arrangements sp~ciaux seront conclus en
vue de mettre en oeuvre les pr~sentes dispositions dans l'intrt du Gouvernement et des
membres de 'ONUCI.

33. Le Repr~sentant special coopre avec le Gouvemement prate toute l'assistance en
son pouvoir pour assurer le respect des l6gislations et r~glementations douani~res et fis-
cales de la C6te d'Ivoire par les membres de IONUCI, confonnment aux dispositions du
present Accord.

Entree, s~jour et depart

34. Le Repr~sentant special et les membres de 'ONUCI, chaque fois qu'il le leur de-
mande, ont le droit d'entrer en C6te d'lvoire, d'y sjourner et d'en repartir.

35. Le Gouvemement s'engage i faciliter l'entrde en C6te d'Ivoire du
Repr~sentant special et des membres de 'ONUCI ainsi que leur sortie, et est tenu au courant
de ces mouvements. A cette fin, le Repr&sentant special et les membres de I'ONUCI sont
dispenses des fonnalit~s de visa, ainsi que de linspection et des restrictions pr~vues par les
services d'immigration, i l'exception du contr6le des vaccins prescrit par l'Organisation
Mondiale de la Sante. Us sont 6galement dispenses du paiement de tous droits ou taxes at
l'entr~e ou A la sortie du territoire. lls ne sont pas davantage assujettis aux dispositions regis-
sant le sjour des 6trangers en C6te d'Ivoire, notamment aux dispositions relatives A len-
registrement, mais nacquirent pour autant aucun droit de resider ou d'8tre domicili~s en
permanence en C6te dIvoire.

36. A l'entr~e ou A ]a sortie du territoire, seuls les titres ci-apr~s sont exig~s des mem-
bres de IONUCI : a) ordre de mission individuel ou collectif ddlivr6 par le Repr~sentant
special ou par les autorit~s comptentes de tel ou tel ]ttat participant, ou sous lautorit& de
l'un ou des autres; b) le passeport national ou le laissez-passer des Nations Unies.

Identification

37. Le Repr~sentant special dMIivre i chacun des membres de IONUCI, avant ou ds
que possible apr~s sa premiere entree sur le territoire, de mme qu'A chacun des membres
du personnel recrut& localement et des contractants, une carte d'identit6 num&rot~e indi-
quant son nom et comportant une photographie du porteur. Ladite carte d'identit6 est le seul
document qu'un membre de I'ONUCI peut 8tre tenu de produire sur le territoire.

38. Les membres de l'ONUCI, de meme que ceux du personnel recrut6 lo-
calement, et les contractants sont tenus de presenter, mais non de remettre, leur carte d'iden-
tit6 de IONUCI A tout agent habilit6 du Gouvernement qui en fait la demande.

Uniformes et armes

39. Dans l'exercice de leurs fonctions officielles, les membres militaires et
observateurs militaires des Nations Unies et le personnel de la police civile de IONUCI,



Volume 2268, 1-40393

portent luniforme de leur pays d'origine, assorti de l&quipernent rdglementaire de
I'ONU. Les agents du Service de s&curit& de I'ONU et les fonctionnaires du Service mo-
bile peuvent porter l'uniforme des Nations Unies. En d'autres circonstances, le Repr~sen-
tant special peut autoriser les membres susmentionn~s de IONUCI A porter des tenues
civiles. Les membres militaires et, observateurs militaires et le personnel de la police civile
de I'ONUCI, de mrnme que les agents du Service de s~curit6 de I'ONU designes par le
Repr~sentant sp&cial peuvent d6tenir et porter des armes dans l'exercice de leurs
fonctions, conformment au rbglement qui leur est applicable. Ceux qui portent des armes
dans l'exercice de leurs fonctions autre que ceux en service de protection garde rapproch&
devront porter luniforme dans l'exercice de leurs fonctions.

Permis et autorisations

40. Le Gouvernement convient de reconnaitre, sans qu'il doive tre acquitt6 de taxe
ou de redevance A ce titre, la validit d'un permis ou d'une autorisation ddlivrcs par le
Repr~sentant sp&cial lun quelconque des membres de IONUCI (membres du personnel
recrut6 localement compris), et habilitant l'int&ress6 A utiliser les moyens de transport de
IONUCI ou A exercer une profession ou un metier quels qu'ils soient dans le cadre du fonc-
tionnement de IONUCI, etant entendu qu'aucun permis de conduire un v&hicule ne sera
d~livr& A quiconque nest pas dejA en possession du permis voulu, en cours de validit6.

41. Le Gouvernement convient de reconnaitre comme valides et, le cas &cheant, A
valider gratuitement et sans restrictions, les licences et certificats ddlivr~s par les autoritds
comp~tentes d'autres Etats en ce qui concerne les a&ronefs et navires, y compris ceux util-
ises par des contractants exclusivement pour le compte de IONUCI. Sans prejudice de
la disposition pr~c~dente, le Gouvemement consent en outre A accorder prompternent, gra-
tuitement et sans restrictions, les autorisations, licences et certificats requis pour lacquisi-
tion, l'utilisation, lexploitation et 'entretien d'a~ronefs et de navires.

42. Sans prejudice des dispositions du paragraphe 39, le Gouvemement convient en
outre de reconnaitre, sans qu'il doive &tre acquitt& de taxe ou de redevance A ce titre, la va-
lidit6 d'un permis ou d'une autorisation ddlivrds par le Repr~sentant special A lun
quelconque des membres de IONUCI. et habilitant l'int~ress& A porter ou A utiliser des
armes A feu ou des munitions dans le cadre du fonctionnement de IONUCI.
Police militaire, arrestation et remise des personnes arr~t~es et assistance mutuelle

43. Le Repr~sentant special prend toutes les mesures appropriees pour assurer le
maintien de l'ordre et de la discipline parmi les membres de tONUCI ainsi que parmi le
personnel recrut& localement. A cette fin, des personnels design~s par lui assurent la police
dans les locaux de IONUCI et dans les zones ou ses membres sont daploy~s. De tels per-
sonnels ne peuvent tre mis en place ailleurs qu'en vertu d'arrangements conclus avec le
Gouvernement et en liaison avec lui dans la mesure o6 cela est necessaire pour maintenir
Iordre et la discipline parmi les membres de IONUCI.

44. La police militaire de IONUCI a le droit de mettre en 6tat d'arrestation les mem-
bres militaires de IONUCI. Les membres militaires arr~t(s en dehors de la zone o6i est d&
ploy& leur contingent sont conduits auprbs du commandant de celui-ci afin qu'il prenne les
mesures disciplinaires qui s'imposent. Les personnels vises au paragraphe 43 ci-dessus peu-
vent &galement mettre en &tat d'arrestation toute autre personne dans les locaux de I'ONU-
CI. Ils la remettent dans les plus brefs dlais possibles A Fautorit& compdtente du
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Gouvernement la plus proche, pour que les mesures voulues soient prises en ce qui con-
cerne l'infraction commise ou les troubles causes dans lesdits locaux.

45. Sous reserve des dispositions des paragraphes 26 et 28, les autorit~s du Gouv-
ernement peuvent mettre en 6tat d'arrestation tout membre de I'ONUCI:

a) A la demande du Repr~sentant special; ou

b) Lorsque l'int~ress6 est appr~hend6 au moment oif ii commet ou tente de com-
mettre une infraction. L'intress6 est remis sans retard, en mme temps que
toutes armes ou tous autres objets saisis, au repr~sentant competent de IONUCI
le plus proche, apr~s quoi les dispositions du paragraphe 51 s'appliqueront mu-
tatis mutandis.

46. Lorsqu'une personne est mise en 6tat d'arrestation en vertu du paragraphe 44 ou
de l'alin~a b) du paragraphe 45, I'ONUCI ou le Gouvernement, selon le cas, peuvent
proc~der 5 un interrogatoire pr~liminaire mais ne doivent pas retarder la remise de l'in-
tress&. Apr~s celle-ci, l'intress& peut, sur demande, tre mis A la disposition de I'autorit6
qui a proc~d6 A l'arrestation, pour subir de nouveaux interrogatoires.

47. L'ONUCI et le Gouvernement se pretent mutuellement assistance pour la con-

duite de toutes enqu~tes n~cessaires concernant les infractions contre les intr~ts de lune
ou de l'autre, ou des deux, pour la production des t~moins et pour la recherche et la produc-
tion des preuves, y compris ]a saisie, et, s'il y a lieu, ]a remise de pibces et objets se rappor-
tant A l'infraction. La remise des pieces et objets saisis peut toutefois tre subordonn~e A
leur restitution dans les conditions d~termin~es par l'autorit& qui proc~de A cette remise.
Chacune des deux autorit~s notifie A 'autre la dcision intervenue dans toute affaire dont
l'issue peut int~resser cette autre autorit&, ou qui a donn6 lieu A la remise de personnes
arrtes, conform~ment aux dispositions des paragraphes 44 A 46.

S~curit6

48. Le Gouvernement veillera A ce que les dispositions de la Convention sur la s~cu-
rit6 du personnel des Nations Unies et du personnel associ6, A laquelle la C6te dIvoire est
partie, soient appliqu~es concernant IONUCI, ses biens, ses avoirs et ses membres. Plus
particulibrement :

i) Le Gouvernement prendra toutes mesures appropri~es pour assurer la s~curit6
des membres de IONUCI. II prendra notamment toutes les dispositions voulues
pour prot~ger les membres de I'ONUCI, leur materiel et leurs locaux contre
toute attaque ou action qui les empfcherait d'accomplir leur mission, et ce, sans
prejudice du fait que ces locaux sont inviolables et soumis au contr6le et A l'au-
torit6 exclusifs des Nations Unies.

ii) Lorsque des membres de IONUCI sont captures ou arr~t~s dans l'exercice de
leurs fonctions, et que leur identit6 est 6tablie, ils ne seront soumis A aucun in-
terrogatoire, mais seront imm~diatement lib~r~s et remis aux Nations Unies ou
A d'autres autorit~s comptentes. Jusqu'A leur liberation, ces fonctionnaires se-
ront trait~s conformment aux normes universellement reconnues des droits de
lhomme, ainsi qu'aux principes et A lesprit des Conventions de Gen~ve de
1949.
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iii) Le Gouvernement intbgre les infractions ci-aprs dans le droit national, en les
assortissant de peines appropri6es compte tenu de leur gravit& :

a) Le meurtre, 'enlkvement ou toute autre atteinte 5A la personne ou la libert&
de tout mernbre de IONUCI;

b) Une attaque violente contre les locaux officiels, le domicile priv ou les
moyens de transport de tout membre de I'ONUCI de nature A. mettre en dan-
ger sa vie ou sa libert&;

c) La menace de commettre une telle attaque dans le but de contraindre une
personne physique ou morale A accomplir un acte quelconque ou a s'en

abstenir;

d) La tentative de commettre une telle attaque;

e) Tout acte constituant une participation, ou une complicit6 Ai une telle attaque,
ou A une tentative d'une telle attaque, ainsi que tout acte constituant lorgan-
isation d'une telle attaque.

iv) Le Gouvernement 6tablira sa comp&tence A poursuivre les infractions vis~es ci-
dessus 5. l'alin~a iii) du paragraphe 48 :

a) lorsque le crime est commis sur son territoire;

b) lorsque lauteur pr~sum& est un ressortissant du pays

c) lorsque lauteur pr6sum6, autre qu'un membre de IONUCI, est present sur
son territoire, A moins qu'il nait &t& extrad& vers lFtat sur le territoire du-
quel linfraction a &t& conmise, vers lEtat dont il est ressortissant. vers
l'tat ofi il r6side habituellernent, s'il est apatride, ou vers I'Etat dont la vic-
time est ressortissante.

v) Le Gouvemement veillera Ar ce que soient poursuivies sans exception et sans
dM1ai les personnes accus~es d'actes visas ci-dessus, l'alin~a iii) du paragraphe
48 et pr~sentes sur son territoire (a moins que le Gouvernement ne les extrade),
ainsi que les personnes relevant de sa competence p6nale qui sont accus~es
d'autres actes touchant IONUCI ou ses membres. des lors que ces memes actes,
commis contre des forces du Gouvernement ou contre la population civile, au-
raient donn6 lieu AX des poursuites p6nales.

49. A la demande du Reprdsentant sp6cial, le Gouvernement assure la s~curit6 voulue
pour la protection de I'ONUCI, de ses biens et de ses membres pendant l'exercice de leurs
fonctions.

Juridiction

50. Tous les membres de 'ONUCI, y compris le personnel recrut6 localement, jou-
issent de l'immunit& de juridiction 5 raison de tous les actes accomplis dans lexercice de
leurs fonctions officielles (y compris leurs paroles et &crits). Cette immunite continuera
d'avoir effet rn~me lorsqu'ils ne seront plus membres de IONUCI ou employ6s par elle et
apr~s que les autres dispositions du pr6sent Accord auront expir&.

51. S'il estime qu'un membre de lONUCI a commis une infraction p6nale, le Gouv-
ernement en inforne le Repr&sentant sp6cial dans les meilleurs d6lais et lui presente tous
&61ments de preuve en sa possession sous r6serve des dispositions du paragraphe 26 :
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a) Si l'accus6 est membre de la composante civile ou membre civil de la
composante militaire, le Repr~sentant special proc~de A tout compl&ment
d'enquete ncessaire et le Gouvernement et lui-m~me d~cident d'un commun
accord si des poursuites p~nales doivent tre intent~es contre l'int~ress&. Faute
d'un tel accord, la question sera r~gl~e comme pr~vu au paragraphe 57 du
present Accord;

b) Les membres militaires de la composante militaire de IONUCI sont soumis A
la juridiction exclusive de 1'1ttat participant dont ils sont ressortissants pour
toute infraction p~nale qu'ils pourraient commettre en C6te d'Ivoire.

52. Si une action civile est intent~e contre un membre de IONUCI devant un tribunal
de la C6te d'Ivoire, notification en est faite imm~diatement au Repr~sentant special, qui
fait savoir au tribunal si l'affaire a trait ou non aux fonctions officielles de l'int&ress& :

a) Si le Repr~sentant special certifie que l'affaire a trait aux fonctions officielles
de l'int~ress6, il est mis fin A linstance et les dispositions du paragraphe 55 du
present Accord trouvent application;

b) Si le Repr~sentant special certifie que laffaire n'a pas trait aux fonctions
officielles de l'intfress6, linstance suit son cours. Si le Repr~sentant special
certifie qu'un membre de 'ONUCI nest pas en mesure, par suite soit de ses
fonctions officielles, soit d'une absence r~gulire, de d~fendre ses int~rets, le
tribunal, sur ]a demande de l'intdress6, suspend la procedure jusqu'A la fin de
l'indisponibilit6, mais pour une priode n'exc~dant pas quatre-vingt-dixjours.
Les biens d'un membre de l'ONUCI ne peuvent tre saisis en execution
d'une decision de justice si le Repr~sentant special certifie qu'ils sont neces-
saires d l'intress& pour l'exercice de ses fonctions officielles. La libert& in-
dividuelle d'un membre de I'ONUCI ne peut faire l'objet d'aucune restriction A
l'occasion d'une cause civile, que ce soit pour ex6cuter une dcision de justice,
pour obliger A faire une rMvlation sous la foi du serment ou pour toute autre
raison.

D~c~s de membres

53. Le Repr~sentant sp&cial a le droit de prendre les dispositions voulues en ce qui
concerne la d~pouille d'un membre de 'ONUCI dc6d en C6te d'Ivoire ainsi qu'en ce qui
concerne les effets de celui-ci se trouvant en territoire ivoirien conform~ment aux pra-
tiques de l'Organisation des Nations Unies en la mati~re.

VII. LIMITATIONS DE LA RESPONSABILITE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

54. Les demandes d'indemnisation pr~sent~es au titre de la responsabilit6 civile en cas
de pertes ou dommages materiels ou de prejudice corporel, maladie ou d~c~s lies A I'ONU-
CI ou directement imputables A celle-ci (d l'exception des pertes, dommages ou prejudices
imputables A des imp&ratifs op~rationnels) qui ne pourront tre r~glkes conformment aux
procedures internes de lOrganisation des Nations Unies le seront par celle-ci conforrn6-
ment aux dispositions de larticle 55 du present Accord, A condition que les demandes soient
pr~sent~es dans un d~lai de six mois A compter du moment o6 la perte, le dommage ou le
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prejudice corporel s'est produit ou, si le demandeur navait pas et ne pouvait raisonnable-
ment avoir connaissance de la perte ou du prejudice, A compter du moment ob il les a con-
stat&s, mais en aucun cas apr~s l'expiration d'un ddlai d'un an A compter de la fin du mandat
de I'ONUCI. Une fois sa responsabilit6 6tablie, conformement aux dispositions du present
Accord, l'Organisation des Nations Unies versera une indemnisation, sous rdserve des
limitations financibres approuv~es par l'Assemblke gdn&rale dans sa r6solution 52/247 du
26juin 1998.

VIII. REGLEMENT DES DIFFERENDS

55. Sauf disposition contraire du paragraphe 57, une commission permanente des r&-
clamations cr&&e A cet effet statue sur tout diff6rend ou toute r&clamation relevant du droit
priv6, qui ne se rapporte pas A des dommages imputables aux imp&ratifs opdrationnels de
I'ONUCI, auquel lONUCI ou Fun de ses membres est partie et A '&gard duquel les tribu-
naux de la C6te d'Ivoire n'ont pas competence en raison d'une disposition du present Ac-
cord. Le Secr~taire general de lOrganisation des Nations Unies et le Gouvernement
nomment chacun un membre de la commission; le pr6sident est dsign6 d'un commun
accord par le Secretaire ganaral et le Gouvemement. Faute pour les deux parties de s'en-
tendre sur la nomination du president dans un dMlai de trente jours A compter de la nomina-
tion du premier membre de la commission, le Pr6sident de la Cour internationale de Justice
peut, A la demande de l'une des parties, nommer le president. Toute vacance A
la commission est pourvue selon la m~thode pr~vue pour la nomination initiale, le dalai de
trente jours prescrit ci-dessus commenqant A courir A ]a date de vacance de la presidence.
La commission definit ses propres procedures, &tant entendu que deux membres, quels
qu'ils soient, constituent le quorum dans tous les cas (sauf pendant les trente jours qui sui-
vent la survenance d'une vacance) et que toutes les d6cisions necessitent l'approbation de
deux quelconque des membres. Les sentences de la commission ne sont pas suscepti-
bles d'appel. Les sentences de la commission sont notifiees aux parties et, si elles sont ren-
dues contre un membre de I'ONUCI, le Repr6sentant special ou le Secr6taire g~n6ral de
l'Organisation des Nations Unies n'6pargne aucun effort pour en assurer l'ex(cution.

56. Tout diffirend relatif aux conditions d'emploi et de travail du personnel recrut6
localement sera regl6 suivant les procdures administratives que fixera le Reprdsentant
spdcial.

57. Tout diffdrend portant sur linterpr6tation ou l'application du prdsent Accord entre
lONUCI et le Gouvernement sera soumis A un tribunal compos6 de trois arbitres, A moins
que les parties nen d6cident autrement. Les dispositions relatives A la constitution de la
commission des reclamations ainsi qu'A ses procdures s'appliquent, mutatis mutandis A la
constitution et aux procdures du tribunal. Les ddcisions du tribunal ne sont pas suscepti-
bles d'appel et ont force obligatoire pour les deux parties.

58. Toute contestation entre lOrganisation des Nations Unies et le Gouverne-
ment portant sur l'interprdtation ou lapplication des prdsentes dispositions et sou-
levant une question de principe concernant la Convention sera soumise A la procddure
prdvue A la section 30 de la Convention.
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IX. AVENANTS

59. Le Repr~sentant special et le Gouvemement peuvent conclure des avenants au
present Accord.

X. LIAISON

60. Le Repr~sentant sp6cial ou le commandant de la Force et le Gouvernement pren-
nent des mesures propres A assurer entre eux une liaison &troite A tous les niveaux voulus.

X1. DISPOSITIONS DIVERSES

61. Le Gouvernement sera responsable en dernier ressort de l'octroi et de la mise en
oeuvre par les autorit~s locales comptentes des privil~ges, immunit~s et droits conf~r6s par
le present Accord A I'ONUCI, ainsi que des facilit~s que la C6te d'Ivoire s'engage A lui
fournir A ce titre.

62. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature par le Secrtaire
g~n~ral de l'Organisation des Nations Unies ou en son nom et par le Gouvernement.

63. Le present Accord restera en vigueur jusqu'au depart du dernier 6lment de
l'ONUCI, A lexception:

a) Des dispositions des paragraphes 50, 57 et 58, qui resteront en vigueur.

b) Des dispositions des paragraphes 54 et 55, qui resteront en vigueurjusqu'Ai ce qu'il
ait 6t6 statu6 sur toutes les reclamations faites conformment aux dispositions du para-
graphe 54.

En Foi de Quoi, les soussign~s, pl~nipotentiaire A ce dhment autoris6 du Gouveme-
ment et repr~sentant officiel de I'Organisation des Nations Unies, ont au nom des parties
sign6 le present Accord.

Fait A Abidjan, le 29 juin 2004.

Pour l'Organisation des Nations Unies:

ALBERT TEVOEDJRE
Repr~sentant Special du Secr~taire G~n6ral de l'Organisation des Nations Unies

Pour le Gouvernement de la R6publique de C6te d'Ivoire:

BAMBA MAMADOU

Ministre d'Etat
Ministre des affaires &trangbres de la C6te d'Ivoire
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS AND THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF COTE D'IVOIRE REGARDING THE STA-
TUS OF THE UNITED NATIONS OPERATION IN COTE D'IVOIRE

I. DEFINITIONS

I. For the purposes of the present Agreement the following definitions shall apply:

(a) "UNOCI" means the United Nations Operation in Cote d'lvoire, estab-
lished in accordance with Security Council resolution 1528 (2004) dated 27 February
2004 with the mandate described in the above-mentioned resolution based on the recom-
mendations contained in the Secretary-General's report of 6 January 2004 (S/2004/3 and
Add.! and 2);

UNOCI shall consist of:

(i) The "Special Representative" appointed by the Secretary-General of the United
Nations with the consent of the Security Council. Any reference to the Special
Representative in the present Agreement shall, except in paragraph 26, include
any member of UNOCI to whom he or she delegates a specified function or
authority;

(ii) A "civilian component" consisting of United Nations officials and of other per-
sons assigned by the Secretary-General to assist the Special Representative or
made available by participating States to serve as part of UNOCI;

(iii) A "military component" consisting of military and civilian personnel made
available to UNOCI by participating States at the request of the Secretary-
General;

(b) A "Member of UNOCI" means the Special Representative of the Secretary-
General and any member of the civilian or military components;

(c) "The Government" means the Government of the Republic of Cote d'lvoire;

(d) "The territory" means the territory of the State of Cote d'Ivoire;

(e) A "participating State" means a State providing personnel, services, equip-
ment, provisions, supplies, materials and other goods to any of the above-mentioned com-
ponents of UNOCI;

(f) "The Convention" means the Convention on the Privileges and Immunities
of the United Nations, adopted by the General Assembly of the United Nations on 13 Feb-
ruary 1946, to which the Republic of Cote d'Ivoire is a party;

(g) "Contractors" means persons, other than members of UNOCI, engaged by the
United Nations, including juridical as well as natural persons and their employees and
subcontractors, to perform services and/or supply equipment, provisions, supplies,
materials and other goods in support of UNOCI activities. Such contractors shall not be
considered third-party beneficiaries to this Agreement;
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(h) "Vehicles" means civilian and military vehicles in use by the United Nations and
operated by members of UNOCI and contractors in support of UNOCI activities;

(i) "Vessels" means civilian and military vessels in use by the United Nations and op-
erated by members of UNOCI, participating States and contractors in support of UNOCI
activities;

(j) "Aircraft" means civilian and military aircraft in use by the United Nations and op-
erated by members of UNOCI, participating States and contractors in support of UNOCI
activities.

II. APPLICATION OF THE PRESENT AGREEMENT

2. Unless specifically provided otherwise, the provisions of the present
Agreement and any obligation undertaken by the Government or any privilege, immunity,
facility or concession granted to UNOCI or any member thereof or to contractors shall ap-
ply throughout the territory of Cote d'Ivoire.

III. APPLICATION OF THE CONVENTION

3. UNOCI, its property, funds and assets, and its members, including the Special Rep-
resentative, shall enjoy the privileges and immunities specified in the present Agreement
as well as those provided for in the Convention.

4. Article II of the Convention, which applies to UNOCI, shall also apply to the prop-
erty, funds and assets of participating States used in connection with UNOCI.

IV. STATUS OF UNOCI

5. UNOCI and its members shall refrain from any action or activity incompatible with
the impartial and international nature of their duties or inconsistent with the spirit of the
present Agreement. They shall respect all local laws and regulations. The Special Rep-
resentative shall take all appropriate measures to ensure the observance of those ob-
ligations.

6. Without prejudice to the mandate of UNOCI and its international status:

(a) The United Nations shall ensure that UNOCI shall conduct its operation in
Cote d'Ivoire with full respect for the principles and rules of the international
conventions applicable to the conduct of military personnel. These interna-
tional conventions include the four Geneva Conventions of 12 August 1949
and their Additional Protocols of 8 June 1977 and the UNESCO Convention
of 14 May 1954 for the Protection of Cultural Property in the Event of Armed
Conflict;

(b) The Government undertakes to treat at all times the military personnel of UN-
OCI with full respect for the principles and rules of the international conven-
tions applicable to the treatment of military personnel. These international
conventions include the four Geneva Conventions of 12 August 1949 and
their Additional Protocols of 8 June 1977.
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UNOCI and the Government shall ensure that the members of their respective military
personnel are fully acquainted with the principles and rules of the above-mentioned inter-
national instruments.

7. The Government undertakes to respect the exclusively international nature of UN-
OCG.

United Nations flag, markings and identification

8. The Government recognizes the right of UNOCI to display within Cote d'lvoire
the United Nations flag on its headquarters, camps or other premises, vehicles, vessels and
otherwise as decided by the Special Representative. Other flags or pennants may be dis-
played only in exceptional cases. In these cases, UNOCI shall give sympathetic consider-
ation to observations or requests of the Government.

9. Vehicles, vessels and aircraft of UNOCI shall carry a distinctive United Na-
tions identification, which shall be notified to the Government.

Communications

10. UNOCI shall enjoy the facilities in respect of communications provided for in
article III of the Convention and shall, in coordination with the Government, use such fa-

cilities as may be required for the performance of its tasks. Issues with respect to commu-
nications which may arise and which are not specifically provided for in the present
Agreement shall be dealt with pursuant to the relevant provisions of the Convention.

11. Subject to the provisions of paragraph 10:

(a) UNOCI shall have the right to install, in consultation with the
Government, and operate United Nations FM radio stations to dis-
seminate information relating to its mandate. UNOCI shall also have the right
to install and operate radio sending and receiving stations and satellite sys-
tems to connect appropriate points within the territory of Cote d'Ivoire with
each other and with United Nations offices in other countries, and to ex-
change telephone, voice, facsimile and other electronic data with the United
Nations global telecommunications network. The United Nations radio sta-
tions and telecommunication services shall be operated in accordance with the
International Telecommunication Convention and Radio Regulations and

the frequencies on which any such station may be operated shall be decided
upon in cooperation with the Government at the earliest possible date;

(b) UNOCI shall enjoy, within the territory of Cote d'Ivoire, the right to unre-
stricted communication by radio (including satellite, mobile and hand-held
radio), telephone, electronic mail, facsimile or any other means, and of estab-
lishing the necessary facilities for maintaining such communications within
and between premises of UNOCI, including the laying of cables and land-
lines and the establishment of fixed and mobile radio sending, receiving and
repeater stations. The frequencies on which the radio will operate shall be de-
cided upon in cooperation with the Government and assigned at the earliest
possible date. Nevertheless, those frequencies already assigned to the forces
of the Economic Community of West African States shall continue to be used
by UNOCI. It is understood that connections with the local system of tele-
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phone, facsimile and other electronic data may be made only after consulta-
tion and in accordance with arrangements with the Government, and that the
use of that system shall be charged at the most favourable rate;

(c) UNOCI may make arrangements through its own facilities for the processing
and transport of private mail addressed to or emanating from members of UN-
OCI. The Government shall be informed of the nature of such arrangements
and shall not interfere with or apply censorship to the mail of UNOCI or its
members. In the event that postal arrangements applying to private mail of
members of UNOCI are extended to transfers of currency or the transport of
packages and parcels, the conditions under which such operations are conduct-
ed shall be agreed with the Government.

Travel and transport

12. UNOCI and its members as well as its contractors shall enjoy, together with ve-
hicles, including vehicles of contractors used exclusively in the performance of their ser-
vices for UNOCI, vessels, aircraft and equipment, freedom of movement without delay
throughout Cote d'Ivoire. That freedom shall, with respect to large movements of person-
nel, equipment, vehicles or aircraft through airports or on railways or roads used for general
traffic within Cote d'Ivoire, be coordinated with the Government. The Government under-
takes to supply UNOCI, where necessary, with maps and other information, including lo-
cations of minefields and other dangers and impediments, which may be useful in
facilitating its movements.

13. UNOCI vehicles shall not be subject to Ivorian registration or licensing but shall
carry third-party insurance.

14. UNOCI and its members as well as contractors, together with their vehicles, in-
cluding vehicles of contractors used exclusively in the performance of their services for
UNOCI, vessels and aircraft may use roads, bridges, canals and other inland waterways,
port facilities, airfields and airspace without the payment of dues, tolls, landing fees, hangar
or overflight fees or port charges, including wharfage and pilotage charges. However, UN-
OCI will not claim exemption from charges which are in fact charges for services rendered,
it being understood that such charges for services rendered shall be charged at the most
favourable rates.

Privileges and immunities of UNOCI

15. UNOCI, as a subsidiary organ of the United Nations, enjoys the status, priv-
ileges and immunities of the United Nations in accordance with the Convention. The pro-
visions of article II of the Convention which apply to UNOCI shall also apply to the
property, funds and assets of participating States used in connection with the national con-
tingents serving in UNOCI, as provided for in paragraph 4 of the present Agreement. The
Government recognizes the right of UNOCI in particular:

(a) To import, free of duty or other restrictions, equipment, provisions, supplies,
fuel and other goods which are for the exclusive and official use of UNOCI or
for resale in the commissaries provided for hereinafter;

(b) To establish, maintain and operate commissaries at its headquarters, camps
and posts for the benefit of the members of UNOCI, but not of locally recruited
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personnel. Such commissaries may provide goods of a consumable nature and
other articles to be specified in advance. The Special Representative shall
inform the Government of the establishment of the commissaries and shall
take all necessary measures to prevent abuse of the commissaries and the sale
or resale of such goods to persons other than members of UNOCI, and he or
she shall give sympathetic consideration to observations or requests of the
Government concerning the operation of the commissaries;

(c) To clear ex customs and excise warehouse, free of duty or other re-
strictions, equipment, provisions, supplies, fuel and other goods which are for
the exclusive and official use of UNOCI or for resale in the commissaries pro-
vided for above;

(d) To re-export or otherwise dispose of such equipment, as far as it is still usable,
and all unconsumed provisions, supplies, fuel and other goods so imported or
cleared ex customs and excise warehouse which are not transferred, or other-
wise disposed of, on terms and conditions to be agreed upon, to the competent
local authorities of Cote d'ivoire or to an entity nominated by them.

To the end that such importation, clearances, transfer or exportation may be effected
with the least possible delay, a mutually satisfactory procedure, including documentation,
shall be agreed between UNOCI and the Government.

V. FACILITIES FOR UNOCI AND ITS CONTRACTORS

Premises required for the operational and administrative activities of UNOCI

16. The Government shall provide without cost to UNOCI and in agreement with the
Special Representative such areas for headquarters, camps or other premises as may be nec-
essary for the conduct of the operational and administrative activities of UNOCI. Without
prejudice, all such premises shall be inviolable and subject to the exclusive control and au-
thority of the United Nations. Any premises, equipment, furniture or fittings so provided
to UNOCI and its members shall remain the property of the State of Cote d'Ivoire. The
Government shall guarantee unimpeded access to such premises. Where United Nations
troops are co-located with military personnel of the host country, a permanent, direct and
immediate access by UNOCI to those premises shall be guaranteed.

17. The Government undertakes to assist UNOCI as far as possible in obtaining, or
to make available, where applicable, water, electricity and other necessary facilities free of
charge, or, where this is not possible, at the most favourable rate, and in the case of inter-
ruption or threatened interruption of service, to give as far as is within its powers the same
priority to the needs of UNOCI as to essential government services. Where such utilities or
facilities are not provided free of charge, payment shall be made by UNOCI on terms to be
agreed with the competent authority. UNOCI shall be responsible for the maintenance
and upkeep of facilities so provided.

18. UNOCI shall have the right, where necessary, to generate, within its premises,
electricity for its use and to transmit and distribute such electricity.

19. The United Nations alone may consent to the entry of any government officials
or of any other persons who are not members of UNOCI to such premises.
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Provisions, supplies and services, and sanitary_ arrangements

20. The Government agrees to grant expeditiously all necessary authorizations, per-

mits and licences required for the importation and exportation of equipment, provisions,

supplies, materials and other goods exclusively used in support of UNOCI, including in
respect of importation or exportation by contractors, free of any restrictions and without the
payment of duties, charges or taxes, including value-added tax on major purchases.

21. The Government undertakes to assist UNOCI as far as possible in obtaining from
local sources equipment, supplies, fuel, materials and other goods and services for its sub-

sistence and operations. In respect of equipment, supplies, fuel, materials and other goods
and services purchased locally by UNOCI or by contractors for the official and exclusive
use of UNOCI, the Government shall make appropriate administrative arrangements for

relief from or reimbursement of any duty or tax included in the purchase price. The Gov-

ernment shall exempt UNOCI and its contractors from value-added taxes on all major pur-
chases made locally. In making purchases on the local market, UNOCI shall, on the basis

of observations made and information provided by the Government, avoid any adverse ef-
fect on the local economy.

22. For the proper performance of the services provided by contractors, other than
Ivorian nationals resident in Cote d'Ivoire, in support of UNOCI, the Government agrees
to provide contractors with facilities concerning their entry into and departure from

Cote d'Ivoire as well as their repatriation in time of crisis. For this purpose, the Government
shall promptly issue to contractors, free of charge and without any restrictions, all neces-
sary visas, licences or permits. Contractors, other than Ivorian nationals resident in Cote

d'lvoire shall be accorded exemption from taxes on the services provided to UNOCI, in-
cluding corporate, income, social security for individual contractors, and other similar tax-
es arising directly from the provision of such services.

23. UNOCI and the Government shall cooperate with respect to sanitary services and

shall extend to each other the fullest cooperation in matters concerning health, particularly
with respect to the control of communicable diseases, in accordance with international con-

ventions.

Recruitment of local personnel

24. UNOCI may recruit locally such personnel as it requires. Upon the request of the
Special Representative, the Government undertakes to facilitate the recruitment of quali-

fied local staff by UNOCI and to accelerate the process of such recruitment.

Currency

25. The Government undertakes to make available to UNOCI, against reimbursement
in mutually acceptable currency, local currency required for the use of UNOCI, including

the pay of its members, at the rate of exchange most favourable to UNOCI.

VI. STATUS OF THE MEMBERS OF UNOCI PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Privileges and immunities

26. The Special Representative, the Commander of the military component of UN-
OCI, and such high-ranking members of the Special Representative's staff as may be agreed
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upon with the Government shall have the status specified in sections 19 and 27 of the Con-
vention, provided that the privileges and immunities therein referred to shall be those ac-
corded to diplomatic envoys by international law.

27. Officials of the United Nations assigned to the civilian component to serve with
UNOCI, as well as United Nations Volunteers who shall be assimilated thereto, remain of-
ficials of the United Nations entitled to the privileges and immunities of articles V and VII
of the Convention.

28. Military observers, civilian police and civilian personnel other than United Na-
tions officials whose names are for that purpose notified to the Government by the Special
Representative shall be considered to be experts on mission within the meaning of article
VI of the Convention.

29. Military personnel of national contingents assigned to the military component of
UNOCI shall have the privileges and immunities specifically provided for in the present
Agreement.

30. Unless otherwise specified in the present Agreement, locally recruited personnel
of UNOCI shall enjoy the immunities concerning official acts and exemption from
taxation and national service obligations provided for in sections 18 (a), (b) and (c) of the
Convention.

31. Members of UNOCI shall be exempt from taxation on the pay and emoluments
received from the United Nations or from a participating State and on any income received
from outside Cote d'lvoire. They shall also be exempt from all other direct taxes, except
municipal rates for services enjoyed, and from all registration fees and charges.

32. Members of UNOCI shall have the right to import free of duty their personal ef-
fects in connection with their arrival in and their departure from Cote d'lvoire. They shall
be subject to the laws and regulations governing customs and foreign exchange with respect
to personal property not required by them by reason of their presence in Cote d'lvoire with
UNOCI. Special facilities will be granted by the Government for the speedy processing of
entry and exit formalities for all members of UNOCI, including the military component,
upon prior written notification. On departure from Cote d'lvoire, members of UNOCI may,
notwithstanding the above-mentioned exchange regulations, take with them such
funds as the Special Representative certifies were received in pay and emoluments from
the United Nations or from a participating State and are a reasonable residue thereof. Spe-
cial arrangements shall be made for the implementation of the present provisions in the in-
terests of the Government and the members of UNOCI.

33. The Special Representative shall cooperate with the Government and shall render
all assistance within his or her power in ensuring the observance of the customs and fiscal
laws and regulations of Cote d'lvoire by the members of UNOCI, in accordance with the
present Agreement.

Entry, residence and departure

34. The Special Representative and members of UNOCI shall, whenever so re-
quired by the Special Representative, have the right to enter, reside in and depart from Cote
d'Ivoire.
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35. The Government undertakes to facilitate the entry into and departure from Cote
d'lvoire of the Special Representative and members of UNOCI and shall be kept informed
of such movement. For that purpose, the Special Representative and members of UNOCI
shall be exempt from visa regulations and immigration inspection and restrictions, except
for the vaccination certificates required by the World Health Organization, as well as pay-
ment of any fees or charges on entering into or departing from Cote d'Ivoire. They shall
also be exempt from any regulations governing the residence of aliens in Cote d'Ivoire, in-
cluding registration, but shall not be considered as acquiring any right to permanent resi-
dence or domicile in Cote d'Ivoire.

36. For the purpose of such entry or departure, members of UNOCI shall only be re-
quired to have: (a) an individual or collective movement order issued by or under the au-
thority of the Special Representative or any appropriate authority of a participating
State; and (b) a national passport or a United Nations laissez-passer.

Identification

37. The Special Representative shall issue to each member of UNOCI before or as
soon as possible after such member's first entry into Cote d'Ivoire, as well as to all locally
recruited personnel and contractors, a numbered identity card, showing the bearer's name
and photograph. Such identity card shall be the only document required of a member of
UNOCI within the territory.

38. Members of UNOCI as well as locally recruited personnel and contractors shall
be required to present, but not to surrender, their UNOCI identity cards upon demand of an
appropriate official of the Government.

Uniforms and arms

39. United Nations military personnel and military observers and civilian police of
UNOCI shall wear, while performing official duties, the uniform of their respective coun-
tries of origin with standard United Nations accoutrements. United Nations Security Offic-
ers and Field Service Officers may wear the United Nations uniform. The wearing of
civilian dress by the above-mentioned members of UNOCI may be authorized by the Spe-
cial Representative at other times. Military personnel, military observers and civilian police
of UNOCI and United Nations Security Officers designated by the Special Representative
may possess and carry arms while on official duty in accordance with their orders. Those
carrying weapons while on official duty other than those undertaking close protection du-
ties must be in uniform at that time.

Permits and licences

40. The Government agrees to accept as valid, without tax or fee, a permit or licence
issued by the Special Representative for the operation by any member of UNOCI, including
locally recruited personnel, of any UNOCI vehicles and for the practice of any profession
or occupation in connection with the functioning of UNOCI, provided that no permit to
drive a vehicle shall be issued to any person who is not already in possession of an appro-
priate and valid licence.

41. The Government agrees to accept as valid, and where necessary to validate, free
of charge and without any restrictions, licences and certificates issued by appropriate au-
thorities in other States in respect of aircraft and vessels, including those operated by con-
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tractors exclusively for UNOCI. Without prejudice to the foregoing, the Government
further agrees to grant expeditiously, free of charge and without any restrictions, necessary
authorization, licences and certificates, where required, for the acquisition, use, operation
and maintenance of aircraft and vessels.

42. Without prejudice to the provisions of paragraph 39, the Government further

agrees to accept as valid, without tax or fee, a permit or licence issued by the Special Rep-
resentative to a member of UNOCI for the carrying or use of firearms or ammunition in
connection with the functioning of UNOCI.

Military police, arrest and transfer of custody, and mutual assistance

43. The Special Representative shall take all appropriate measures to ensure the
maintenance of discipline and good order among members of UNOCI, as well as locally
recruited personnel. To this end, personnel designated by the Special Representative

shall police the premises of UNOCI and such areas where its members are deployed.
Elsewhere such personnel shall be employed only subject to arrangements with the Gov-
ernment and in liaison with it insofar as such employment is necessary to maintain dis-
cipline and order among members of UNOCI.

44. The military police of UNOCI shall have the power of arrest over the military
members of UNOCI. Military personnel placed under arrest outside their own contingent
areas shall be transferred to their contingent Commander for appropriate disciplinary ac-
tion. The personnel mentioned in paragraph 43 above may take into custody any other per-
son on the premises of UNOCI. Such other person shall be delivered immediately to the
nearest appropriate official of the Government so that the offence or disturbance on such
premises may be dealt with.

45. Subject to the provisions of paragraphs 26 and 28, officials of the Government
may take into custody any member of UNOCI:

(a) When so requested by the Special Representative; or

(b) When such member of UNOCI is apprehended in the commission or attempt-
ed commission of a criminal offence. Such person shall be delivered
immediately, together with any weapons or other items seized, to the nearest
appropriate representative of UNOCI, whereafter the provisions of paragraph
5 1 shall apply mutatis mutandis.

46. When a person is taken into custody under paragraph 44 or paragraph 45 (b), UN-
OCI or the Government, as the case may be, may conduct a preliminary interrogation
but may not delay the transfer of custody. Following such transfer, the person concerned
shall, upon request to the arresting authority, be made available for further interrogation.

47. UNOCI and the Government shall assist each other in carrying out all
necessary investigations into offences in respect of which either or both have an interest, in
the production of witnesses and in the collection and production of evidence, including the

seizure, and if appropriate the handing over, of items connected with an offence. The
handing over of any such items may be made subject to their return on the terms specified
by the authority delivering them. Each shall notify the other of the disposition of any case
in the outcome of which the other may have an ipnerest or in which there has been a transfer
of custody under the provisions of paragraphs 44 to 46.
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Safety and security

48. The Government shall ensure that the provisions of the Convention on the Safety
of United Nations and Associated Personnel, to which Cote d'lvoire is a party, are applied
to and in respect of UNOCI, its property, assets and members. In particular:

(i) The Government shall take all appropriate measures to ensure the safety and
security of members of UNOCI. In particular, it shall take all appropriate steps
to protect members of UNOCI, their equipment and premises from attack or
any action that prevents them from discharging their mandate. This is without
prejudice to the fact that all premises of UNOCI are inviolable and subject to
the exclusive control and authority of the United Nations.

(ii) If members of UNOCI are captured or detained in the course of the perfor-
mance of their duties and their identification has been established, they shall
not be subjected to interrogation and they shall be promptly released and re-
turned to United Nations or other appropriate authorities. Pending their re-
lease, such personnel shall be treated in accordance with universally
recognized standards of human rights and the principles and spirit of the Gene-
va Conventions of 1949.

(iii) The Government shall establish the following acts as crimes under its national
law, and make them punishable by appropriate penalties taking into account
their grave nature:

(a) A murder, kidnapping or other attack upon the person or liberty of any
member of UNOCI;

(b) A violent attack upon the official premises, the private
accommodation or the means of transportation of any member of UNOCI
likely to endanger his or her person or liberty;

(c) A threat to commit any such attack with the objective of compelling a nat-
ural or juridical person to do or to refrain from doing any act;

(d) An attempt to commit any such attack; and

(e) An act constituting participation as an accomplice in any such attack, or in
an attempt to commit such attack, or in organizing or ordering others to
commit such attack.

(iv) The Government shall establish its jurisdiction over the crimes set out in para-
graph 48 (iii) above:

(a) When the crime was committed in its territory;

(b) When the alleged offender is one of its nationals;

(c) When the alleged offender, other than a member of UNOCI, is present in
its territory, unless it has extradited such person to the State in whose terri-
tory the crime was committed, or to the State of his or her nationality,
or to the State of his or her habitual residence if he or she is a stateless per-
son, or to the State of the nationality of the victim.
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(v) The Government shall ensure the prosecution without exception and without
delay of persons accused of acts described in paragraph 48 (iii) above who are
present within its territory (if the Government does not extradite them) as well
as those persons subject to its criminal jurisdiction who are accused of other
acts in relation to UNOCI or its members which, if committed in relation to the
forces of the Government or against the local civilian population, would have
rendered such acts liable to prosecution.

49. Upon the request of the Special Representative, the Government shall provide
any security necessary to protect UNOCI, its property and members during the exercise of
their functions.

Jurisdiction

50. All members of UNOCI including locally recruited personnel shall be immune
from legal process in respect of words spoken or written and all acts performed by them in
their official capacity. Such immunity shall continue even after they cease to be members
of or employed by UNOCI and after the expiration of the other provisions of the present
Agreement.

51. Should the Government consider that any member of UNOCI has committed a
criminal offence, it shall promptly inforni the Special Representative and present to him or
her any evidence available to it. Subject to the provisions of paragraph 26:

(a) If the accused person is a member of the civilian component or a civilian mem-
ber of the military component, the Special Representative shall conduct any
necessary supplementary inquiry and then agree with the Government whether
or not criminal proceedings should be instituted. Failing such agreement the
question shall be resolved as provided for in paragraph 57 of the present
Agreement;

(b) Military members of the military component of UNOCI shall be subject to the
exclusive jurisdiction of their respective participating States in respect of any
criminal offences which may be committed by them in Cote d'Ivoire.

52. If any civil proceeding is instituted against a member of UNOCI before any court
of Cote d'lvoire, the Special Representative shall be notified immediately, and he or she
shall certify to the court whether or not the proceeding is related to the official duties of
such member:

(a) If the Special Representative certifies that the proceeding is related to official
duties, such proceeding shall be discontinued and the provisions of paragraph
55 of the present Agreement shall apply;

(b) If the Special Representative certifies that the proceeding is not related to of-
ficial duties, the proceeding may continue. If the Special Representative certi-
fies that a member of UNOCI is unable because of official duties or authorized
absence to protect his or her interests in the proceeding, the court shall at the
defendant's request suspend the proceeding until the elimination of the disabil-
ity, but for no more than 90 days. Property of a member of UNOCI that is cer-
tified by the Special Representative to be needed by the defendant for the
fulfilment of his or her official duties shall be free from seizure for the satis-
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faction of a judgement, decision or order. The personal liberty of a member of

UNOCI shall not be restricted in a civil proceeding, whether to enforce a
judgement, decision or order, to compel an oath or for any other reason.

Deceased members

53. The Special Representative shall have the right to take charge of and dispose of

the body of a member of UNOCI who dies in Cote d'Ivoire, as well as that member's per-

sonal property located within Cote d'Ivoire, in accordance with United Nations procedures.

VII. LIMITATION OF LIABILITY OF THE UNITED NATIONS

54. Third-party claims for property loss or damage and for personal injury, illness or

death arising from or directly attributed to UNOCI, except for those arising from operation-
al necessity, which cannot be settled through the internal procedures of the United Nations,

shall be settled by the United Nations in the manner provided for in paragraph 55 of the
present Agreement, provided that the claim is submitted within six months following the
occurrence of the loss, damage or injury, or, if the claimant did not know or could not have
reasonably known of such loss or injury, within six months from the time he or she had dis-

covered the loss or injury, but in any event not later than one year after the termination of
the mandate of the operation. Upon determination of liability as provided for in the present
Agreement, the United Nations shall pay compensation within such financial limitations as

are approved by the General Assembly in its resolution 52/247 of 26 June 1998.

VIII. SETTLEMENT OF DISPUTES

55. Except as provided for in paragraph 57, any dispute or claim of a private-law

character, not resulting from the operational necessity of UNOCI, to which UNOCI or any
member thereof is a party and over which the courts of Cote d'Ivoire do not have jurisdic-
tion because of any provision of the present Agreement shall be settled by a standing claims
commission to be established for that purpose. One member of the commission shall be ap-

pointed by the Secretary-General of the United Nations, one member by the Government
and a chairman jointly by the Secretary-General and the Government. If no agreement as

to the chairman is reached by the two parties within 30 days of the appointment of the first
member of the commission, the President of the International Court of Justice may, at the
request of either party, appoint the chairman. Any vacancy on the commission shall be
filled by the same method prescribed for the original appointment, provided that the 30-day

period there prescribed shall start as soon as there is a vacancy in the chairmanship. The
commission shall determine its own procedures, provided that any two members shall con-
stitute a quorum for all purposes (except for a period of 30 days after the creation of a va-
cancy) and all decisions shall require the approval of any two members. The awards of
the commission shall be final. The awards of the commission shall be notified to the
parties and, if against a member of UNOCI, the Special Representative or the Secretary-
General of the United Nations shall use his or her best endeavours to ensure compliance.

56. Disputes concerning the terms of employment and conditions of service of locally
recruited personnel shall be settled by the administrative procedures to be established by
the Special Representative.
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57. Any dispute between UNOCI and the Government concerning the in-
terpretation or application of the present Agreement shall, unless otherwise agreed by the
parties, be submitted to a tribunal of three arbitrators. The provisions relating to the estab-
lishment and procedures of the claims commission shall apply, mutatis mutandis, to the es-
tablishment and procedures of the tribunal. The decisions of the tribunal shall be final and
binding on both parties.

58. All differences between the United Nations and the Government arising out of
the interpretation or application of the present arrangements which involve a question
of principle concerning the Convention shall be dealt with in accordance with the procedure
set out in section 30 of the Convention.

IX. SUPPLEMENTAL ARRANGEMENTS

59. The Special Representative and the Government may conclude supplemental ar-
rangements to the present Agreement.

X. LIAISON

60. The Special Representative/the Force Commander and the Government shall take
appropriate measures to ensure close and reciprocal liaison at every appropriate level.

Xl. MISCELLANEOUS PROVISIONS

61. Wherever the present Agreement refers to privileges, immunities and rights of
UNOCI and to the facilities Cote d'Ivoire undertakes to provide to UNOCI, the Govern-
ment shall have the ultimate responsibility for the implementation and fulfilment of
such privileges, immunities, rights and facilities by the appropriate local authorities.

62. The present Agreement shall enter into force upon signature by or for the Secre-
tary-General of the United Nations and the Government.

63. The present Agreement shall remain in force until the departure of the final ele-
ment of UNOCI, except that:

(a) The provisions of paragraphs 50, 57 and 58 shall remain in force;

(b) The provisions of paragraphs 54 and 55 shall remain in force until all claims
made in accordance with the provisions of paragraph 54 have been settled.

In Witness Whereof, the undersigned, being duly authorized plenipotentiary of the
Government and duly appointed representative of the United Nations, have on behalf of the
Parties signed the present Agreement.
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Done at Abidjan on 29 June 2004.

For the United Nations:

ALBERT TEVOEDJRE
Special Representative of the Secretary-General of the United Nations

For the Government of Cote d'lvoire:

BAMBA MAMADOU

Minister of State
Minister for Foreign Affairs




